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Rattrapé par son 
échéancier

R
ep r e n o n s  les d a t e s , les in ­
tentions et les effets d ’an­
nonce. Le Conseil fédéral a 
déclaré qu ’il dégèlerait la 
demande d’adhésion à l’Union 

européenne lors de la prochaine 
législature (2003-2007). Il justifie 
ce délai par la nécessité  de 
conduire les réformes intérieures 
afin de lever, préalablement et 
avec l’assentiment du peuple et 
des cantons, les obstacles à l’ad­
hésion. Or, il est une date, dissi­
mulée dans les dispositions tran­
s ito ires de la C o n s ti tu t io n  
(article 13) que personne  
n ’évoque: «L’impôt fédéral direct 
peut être prélevé jusqu’à la fin de 
2006». Autrement dit, la réforme 
de la fiscalité fé­
dérale q u ’exige 
im p é ra tiv em en t 
la C o n s ti tu t io n  
sera dominée par 
les contraintes eu­
ropéennes . Jus­
q u ’à ce jo u r  M.
Villiger ne s ’est 
pas inscrit dans cette perspective 
et le Conseil fédéral ne l’a pas 
exigé de lui. On p eu t do u te r  
d ’ailleurs que M. Villiger soit 
l’homme de cette situation ex­
ceptionnelle.

La problématique de cette réfor­
me est ardue. L’Union européen­
ne exige une TVA d ’au m oins 
15%. Nous en sommes à 7,6%. 
Elle devrait donc doubler. Cette 
hausse spectaculaire fait d’ailleurs 
partie de l’argumentation de base 
des anti-européens. Elle devrait 
être affectée pour une part à nos 
besoins intérieurs, ceux des assu­
rances sociales et aussi à l’obliga­
tion de payer notre contribution 
aux fonds européens, autre point 
de l’argumentaire blochérien. Res­
tent à disposition 3,5 points de 
TVA pour limiter, par l’allégement

On peut douter d ’ailleurs 
queM. Villiger soit 
l ’homme de cette 
situation exceptionnelle

d’autres impôts, la part accrue des 
prélèvements obligatoires (voir 
dossier de l’édito). Or, l’impôt qui 
se prête le mieux à une correc­
tion, c’est l’impôt fédéral direct. 
Mais en raison de son assiette et 
de sa progressivité, il pose un pro­
blème politique aigu: son déman­
tèlement ou son amenuisement 
profiterait aux contribuables les 
plus aisés, alors que l’augmenta­
tion massive de la TVA sera payée 
par tous, y compris les con tri­
buables les plus modestes. Il est 
vraisemblable que la droite mili­
tera pour un démantèlement, une 
initiative de l’USAM (retirée) allait 
dans ce sens. Mais on assisterait 
dans cette hypothèse à un inad­

missible déplace­
ment de la charge 
fiscale. Inaccep­
table pour la 
gauche, tou tes 
nuances ou te n ­
dances c o n fo n ­
dues.
Il faut donc trou­

ver une solution qui prenne en 
compte les contribuables les plus 
modestes. Deux pistes peuvent 
être envisagées. Un allégement 
en francs de l’IFD, convertible 
pour ceux qui n ’y sont pas sou­
mis en crédit sur les impôts can­
to n au x , voire en crédit to u t  
court (variante he lvé tique  de 
l ’im p ô t négatif). Ou prise en 
charge de manière forte des coti­
sations d’assurance maladie, no­
tamment pour les familles.

L’adhésion à l’Union européen­
ne aura un  coût. C om m ent le 
rendre acceptable? Dès mainte­
nant, le Conseil fédéral doit lan­
cer les préparatifs d’une réforme 
fiscale européenne cadrée par le 
délai constitutionnel. Sa crédibi­
lité, celle du respect de l’échéan­
cier, est enjeu. AG



OUI À L’EUROPE

Faux arguments et vrai débat
Oui à l ’Europe, bien sûr. 
Mais non aux débats 
biaisés. Les partisans de 
l ’initiative ont 
opportunément démonté les 
faux arguments de Pascal 
Couchepin sur le calendrier 
de l ’adhésion. Mais on peut 
souhaiter que les initiants 
parlent vrai: la marge de 
négociation pour une 
adhésion est très faible. La 
Suisse ne peut imaginer être 
membre tout en conservant 
son «Sonderfall».

C
h a p e a u  À R o g e r  N o rd m a n n  et à 
ses camarades du com ité «O ui à 
l’Europe». Avec l’aide d ’u n  a n ­
cien chef de la dip lom atie  com ­
merciale suisse, ils o n t  d ém on té  le p rin ­

cipal a rg u m e n t  avancé par le Conseil 
fédéral pour rejeter l’initiative. Si le oui 
l’em porte le 4 m ars prochain, le peuple 
ne  sera pas m ûr  pour u n  vote sur l’ad ­
h é s io n  q u i  p o u r r a i t  in te r v e n i r  d a n s  
tro is  ans, aff irm e Pascal C o u c h e p in .  
C ’est la rgem ent inexact. S’il l’on  add i­
t io n n e  le tem ps nécessaire à l’établisse­
m e n t  d ’u n  m a n d a t  de négociation, les 
négocia tions elles-mêmes, l’adap ta tion  
des lois suisses e t la ratification parle ­
m entaire  du  paquet, le vote du  peuple 
suisse aurait lieu dans quatre ou six ans 
e t l’adhésion  n e  sera effective q u ’entre 
2007 e t 2010. Le Conseil fédéral ne  se 
g ra n d it  pas en  b ia isa n t  la réalité. O n 
sa it  d ’a i l le u rs  q u ’il es t passé  m a î t r e  
d an s  les m esures  d ilato ires po u r  p ro ­
longer les délais et adapter le calendrier 
aux nécessités politiques.

Les in i t ia n ts  o n t  le b ea u  rô le  lo rs ­
q u ’ils j o u e n t  les « M o n sieu r  Propre» . 
Mais q u ’il n ous  soit permis de leur de ­
m a n d e r  d ’a d o p te r ,  d a n s  leu rs  a r g u ­
m e n ts ,  la r ig u e u r  q u ’ils e x ig e n t  du

gouvernem ent. Pour rassurer les in d é ­
cis, ils r é p è te n t  q u ’il y  a u n e  g ran d e  
d iffé rence e n t re  n égoc ie r  et adhérer.  
Mais ils sa v en t  p e r t in e m m e n t  que le 
co n ten u  négociable est très étroit. L’es­
sentiel de l’acquis co m m u n au ta ire  est 
im p é ra t i f  p o u r  tous. C ’est le cas n o ­
t a m m e n t  pour  la libre circulation des 
p e rso n n e s ,  su je t  sens ib le  e n t re  tous. 
Les négocia tions bilatérales o n t  ob tenu  
des clauses échappatoires auxquelles la 
Suisse d ev ra it  é v id e m m e n t  renoncer . 
C’est le cas aussi de l’a l ignem en t sur le 
taux  eu ropéen  de la TVA. Le tex te  de 
l’in i tia tive  d e m a n d e  en  ou tre  que les 
n é g o c ia te u rs  p ré se rv e n t  les «va leu rs  
fondam enta les  de la dém ocratie  et du 
f é d é r a l i s m e » .  O r il e s t  e x c lu  q u e  
Bruxelles modifie ses procédures de dé­
cision pour s’adapter au système helvé­
tique. C ’est à la Suisse, et à elle seule, 
q u ’appa r tien t  la re touche  de ses insti­
tutions.

L’enjeu  du scrutin de mars p rochain  
do it  être c la irem en t posé. N ous v o te ­
rons pour le repli ou la participation  à 
u n e  E u ro p e  de  la  p a ix .  L’e n j e u  e s t  
noble . Les a rg u m e n ts  des u n s  ou des 
autres n e  d o iv e n t  pas po lluer  ce vrai 
débat. at

DOSSIER DE L’ÉDITO

Les points de TVA

Pascal C o u c h e p in ,  d an s  u n e  in t e r ­
view à la N ZZ, (30.01.2001), a fait 

lu i-m êm e le décom pte. En résumé.

M in im u m  obligatoire européen  15,0% 

Position de départ, taux  actuel 7,6% 

Marge à d isposition 7,4%

Affecté au f inancem en t des assurances 
sociales 2,5%

F in a n c e m e n t  des fo n d s  de c o h é s io n  
européens 1,5%

Solde p o u r  a l l é g e m e n t  des  p r é lè v e ­
m e n ts  obligatoires 3,7%

Prélèvements obligatoires

Si l’o n  es tim e à 2 m ia  u n  p o in t  de 
TVA, l’adhésion  à l’UE entraînera, une 
fo is  d é d u i t s  les a l lé g e m e n ts  e n v i s a ­
geables, une  augm enta tion  des prélève­
m e n ts  o b l ig a to i re s  de 8 m ia .  C ertes  
cette au g m en ta t io n  sera affectée pour 
plus de la m oitié  à nos besoins sociaux

intérieurs, inéluctables en  raison de la 
dém ographie. Mais les partis de droite 
q u i o n t  fa i t  de la s ta b i l i s a t io n  de la 
q u o te -p a r t  u n  p o in t  de d o c t r in e  d e ­
vraien t la réviser. Plus vite ils le diront, 
m ieux  ça vaudra.

Répartition de la charge

L’IFD p rodu it  quelque 10 mia. Si les 
allégements étaient en tièrem ent affectés 
à cet im pôt, il serait réduit de plus des 
deux tiers. Pour beaucoup, le cadeau se­
rait somptueux. En revanche l’ensemble 
de la p o p u la t io n  v erra it  sa charge de 
c o n so m m a tio n  augm en tée  de 15 m il ­
liards. Si cette augm enta tion  est répercu­
tée sur les prix, elle sera allégée dans la 
mesure où les salaires, les rentes ou les 
revenus son t indexés. Q uand  ce ne  sera 
pas le cas, la charge sera d ’au tan t plus 
lourde. D ’où la nécessité impérative de 
trouver u ne  solution sociale. ag
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DROITS FONDAMENTAUX

Le principe de proportionnalité 
à l’épreuve de Davos
Les événements de Davos à la lumière de la Constitution.

C
E q u i  a u p a r a v a n t  é tait dédu it  de 
la C o n s t i tu t io n  par  in te r p ré ta ­
t io n  ju r isp ruden t ie l le  figure au ­
j o u r d ’h u i  en  tou tes  lettres dans 
la Charte fondam en ta le  adoptée en v o ­

ta tion  populaire le 18 avril 1999. Dans 
le cas du Forum  économ ique  m ond ia l  
de Davos, se révèlent particulièrem ent 
p e r t in e n te s  la liberté  de m o u v e m e n t  
(art.  10), la  l i b e r t é  d ’o p i n i o n :  
«Toute personne  a le d ro it de former, 
d ’ex p r im er  e t  de ré p a n d re  l ib re m e n t  
son o p in io n »  (art. 16) ainsi que la li­
berté de réun ion  (art. 22).

L’exercice de ces droits n ’est pas divi­
sible: n u l  ne  p eu t  s’en  prévaloir pour 
em pêcher au tru i d ’exercer les siens. De 
m ê m e  u n  in té r ê t  p u b lic  ju s t i f ie  u n e  
restriction aux libertés fondam entales.  
La C o n s t i tu t io n  fédé ra le  p ré v o i t  ces 
restrictions à son article 36.

Certaines organisa tions , en  p a r t icu ­
lier la coord ina tion  anti-OMC, o n t  a n ­
n o n c é  e x p l i c i t e m e n t  le u r  v o l o n t é  
d ’e m p ê c h e r  la  t e n u e  d u  F o r u m  à 
Davos. Que cette m an ifesta tion  revête 
u n  caractère privé n e  change  r ien  au 
dro it fo n d am en ta l  de ses participants à 
se réunir. Par ailleurs, la venue  de chefs

d ’E tat e t de m in is tres  dans  la s ta tion  
grisonne im posait aux autorités he lvé ­
tiques des mesures de protection. Cette 
s ituation  justifiait-elle pour a u ta n t  l’in ­
te rd ic tion  de m anifester p rononcée  par 
l’exécutif de Davos et confirmée par la 
ju s t ice  c a n to n a le ?  Justifiait-elle l’a m ­
pleur des m esures prises pour faire res­
pecter cette décision? Bref les autorités 
ont-elles réagi de m an ière  p ro p o r tio n ­
née com m e la C ons ti tu t ion  le leur e n ­
jo in t?

Indifférenciation

L’in te rd ic t ion  de m anifester  se réfé­
rait p robab lem ent à la m anifesta tion  de 
l ’a n n é e  p r é c é d e n te  e t  a u x  d é b o r d e ­
m en ts  qui l’o n t  accompagnée. La confi­
g u ra t io n  des lieux -  Davos, c ’est u n e  
rue -  peu t justifier le refus de voir des 
m anifestants  se rendre ju sq u e  devant le 
lieu du Forum ; on  vo it  m a l co m m en t 
la police p o u r ra i t  c o n te n i r  u n e  foule 
décidée à en  découdre. Mais les au tori­
tés de la s ta t ion  n ’o n t  e n tam é  aucun  
dialogue avec les organisations contes ­
tataires pour trouver u ne  solu tion  alter­

native, par exemple une  m anifesta tion  
à l’entrée du  village. O n  a le sen tim en t 
que la décision négative avait été prise 
avan t m êm e la dem ande  de manifester. 
Q u an t  aux propos m artiaux  du gouver­
n e m e n t  des Grisons, relayés co m p la i ­
sa m m e n t par la presse de boulevard  -  
«Davos va brûler!» -, ne  visaient-ils pas 
à d issuader  les m i l i ta n ts  p ac if iq u e s?  
Car ce qu i frappe dans la gestion de cet 
événem ent, c’est le tra i tem en t global et 
u n iq u e  de m an ifestan ts  désireux d ’ex­
p r im e r  leur o p p o s i t io n ,  vo ire  de d é ­
battre, e t d ’u n  noyau  de casseurs pour 
qu i l’a ff ron tem en t physique t ie n t  lieu 
de langage. Ainsi le contre-forum  orga­
nisé par des organisations respectables 
n ’a-t-il pas pu  réunir to u t  son public et 
s’est m êm e vu privé de certains in terve­
nants.

V is ib lem en t le p r in c ip e  de p r o p o r ­
t io n n a l i t é  n ’a pas été respecté . Pour 
prévenir la violence de certains, il n ’est 
pas admissible que le légitime exercice 
des droits fo n d am e n ta u x  en dev ienne 
impossible. De leur côté, les m an ifes ­
ta n ts  g agne ra ien t  en  crédibili té en  se 
d issociant c lairem ent de celles et ceux 
qui d én ien t  ces droits à autrui. jd

POLITIQUE DES ÉTRANGERS_____________________________

Naturalisation et droit de vote

L
A NATURALISATION FACILITÉE proposée 
par le Conseil fédéral est plus géné ­
reuse que prévu. L’octro i a u to m a ­

tique  du  passeport suisse aux  en fan ts  
de la troisième génération  est u n e  m e ­
sure m in im ale  de b o n  sens. La n a tu ra ­
lisation sur simple dem ande  des je u n es  
a y a n t  fa it l’essen tie l de leur scolarité 
en Suisse est u n e  avancée plus substan ­
tielle. C e tte  p ro p o s i t io n ,  q u i p a r t  en 
c o n s u l t a t io n ,  se ra  u n  t e s t  de v é r i té  
pour tous les adversaires de l’octroi du 
d ro it de vote aux étrangers.

En a d o p tan t  leur nouvelle C ons ti tu ­
t i o n ,  les N e u c h â te lo i s  v i e n n e n t  de 
d o n n e r  aux étrangers le d ro it  de vote 
au n iv e au  c a n to n a l .  Les G enevo is  se 
p r o n o n c e ro n t  d an s  u n  m ois  p ou r  les 
dro its  po li t iques  des é trangers  au n i ­
veau com m unal .  L’ob je t sera l’u n  des

en jeux  m ajeurs de la révision totale de 
la C o n s t i t u t i o n  v au d o ise .  Il en  sera 
p r o b a b le m e n t  de  m ê m e  à F ribourg .  
P a r to u t  où  il es t ouvert,  le d é b a t  sur 
l’octroi des droits politiques aux é tra n ­
gers se déroule selon u n  schém a clas­
s ique . Les adve rsa ire s  r e c o n n a is s e n t  
q u ’il e s t  c e r te s  g ê n a n t  de  v o i r  des  
étrangers la rgem ent assimilés être p ri ­
vés du  d ro i t  de vote . Mais ils e n t e n ­
d e n t  corriger la s ituation  par u n e  n a tu ­
ra l isa tion  facilitée. Leur a d h é s io n  au 
pro je t fédéral confirm era la crédibilité 
de leurs propos.

Les partisans, pour leur part, refusent 
de confondre  deux  débats. Le dro it de 
v o te  des é t ra n g e rs  r é s id a n t  d u r a b le ­
m e n t  en  Suisse n ’est q u ’u n  pas supplé­
m e n ta i r e  vers  le su ffrage  u n iv e rse l .  
D ’ab o rd  lié à la fo r tu n e ,  le d r o i t  de

vo te  a été octroyé à tous  les h o m m es  
riches ou pauvres, puis aux femmes. La 
m atu r ité  politique a été abaissée à dix- 
h u i t  ans. Il ap p a r t ie n t  au jo u rd ’h u i  de 
la reconnaître  aux étrangers. Ils v iven t 
ici e t so n t  soum is aux  m êm es obliga­
t ions que les Suisses. Ils do iven t avoir 
les m êm es droits de se p ro n o n ce r  sur 
les décisions politiques qu i les concer­
n e n t .  La n a tu ra lisa t io n ,  en  revanche , 
touche  à l’identité, aux racines de l’in ­
dividu. O n p eu t  être to ta le m e n t  in té ­
gré en Suisse et renoncer  à la na tu ra li ­
s a t i o n  p o u r  r e s te r  a t t a c h é  à ses 
origines. A ucune facilité dans l’acquisi­
t io n  de la n a t io n a l i té  ne  ch a n g e ra  la 
n a tu re  du débat.  Le d ro i t  de vo te  n e  
do it  pas dépendre  de la couleur du  pas­
seport. at
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MARCHÉ DE L’ÉLECTRICITÉ

Exemples étrangers
Dans le débat sur la libéralisation du marché de l ’électricité, partisans et adversaires aim ent à se 
référer à des exemples étrangers pour conforter leur thèse. Encore faut-il comparer ce qui est 
comparable. Les conditions de la libéralisation  -  rythme, situation de départ notam m ent  -  

varient fortem ent d ’un pays à l ’autre. Quant au niveau des tarifs, il dépend de plusieurs facteurs 
et non seulement du sta tu t juridique du secteur électrique. Reste que l ’analyse de ces exemples 
peut se révéler utile pour éviter des erreurs grossières. Car avec la nouvelle Loi sur le marché de 
l ’électricité  -  pour au tan t qu ’elle soit acceptée par le peuple en ju in  prochain  -  tout n ’est pas 
encore dit. Seuls les textes d ’application apporteront les précisions indispensables à l ’appréciation 
du nouveau système. Des textes que M oritz Leuenberger se propose de faire connaître avant la 
votation populaire.

La cacade californienne

L
a  C a l i f o r n i e ,  s i x i è m e  puissance éco­
n o m iq u e  de la planète, co n n a ît  ac­
t u e l le m e n t  u n e  crise é n e rg é t iq u e  

sans p récéden t.  Pour la prem ière  fois 
depuis la Seconde guerre m ondiale , les 
consom m ateurs  o n t  subi des coupures 
de  c o u r a n t .  C e t te  s i t u a t i o n  ré s u l t e  
d ’u n e  con jugaison  de facteurs d o n t . . .  
u n e  libéralisation incom plète. A ujour­
d ’h u i  les deux  principaux  distributeurs 
so n t  ende ttés  j u s q u ’au cou -  quelque 
douze milliards de dollars -  alors que 
les p ro d u c te u rs  d ’é lec tric ité  réa lisen t  
des profits substantiels . C o m m e n t  en 
est-on arrivé là ? Les pouvoirs publics

californiens p ra tiq u a ie n t t r ad i t io n n e l ­
l e m e n t  des tarifs bas p o u r  a t tire r  les 
entreprises e t satisfaire les électeurs. La 
l i b é r a l i s a t i o n  a c e r te s  p e r m is  a u x  
consom m ateurs  de choisir leurs distri­
bu teurs ,  m a is  ces dern iers  se so n t  vu 
im poser u n  prix-plafond à la vente. La 
lo n g u e  pér io d e  de cro issance  é c o n o ­
m ique  a indu it  u n e  forte croissance de 
la dem ande  d ’électricité. L’offre n ’a pas 
suiv i, to u s  les ex p e r ts  p r é v o y a n t  au 
contraire une  surproduction . Ainsi, au ­
c u n e  n o u v e l l e  c e n t r a l e  n ’a é té  
constru ite  depuis dix ans, u n  m o ra to i ­
re nucléaire de fait aidant. Par ailleurs,

croyant stimuler la concurrence, le lé­
gislateur a exigé des distributeurs q u ’ils 
se défassent de leurs un ités  de p roduc ­
t ion  e t leur a in terd it  de conclure des 
contra ts  d ’achat à long terme. Résultat, 
la  lo i  de  l ’o f f re  e t  de  la  d e m a n d e  
jo u a n t ,  les prix o n t  flambé sur le m a r ­
ché de gros -  j u s q u ’à 1400 dollars le 
m é g a w a t t / h  a u x  h e u r e s  de  p o i n t e  
contre 30 à 40 dollars n o rm a lem e n t  -  
alors que les distributeurs ne  peuven t 
augm en te r  leurs tarifs. A cela s’a joute 
le fait que les Etats-Unis n e  bénéficient 
pas d ’u n e  in te rconnex ion  com parable 
à celle d o n t  dispose l’Europe. jd

La Norvège conjugue libéralisation 
et propriété collective

L
e s  p a y s  S c a n d i n a v e s  o n t  ég a lem en t 
libéralisé leur m arché  électrique. La 
Suède a y a n t  c o n n u  ce t h iv e r  des 

difficultés de d is t r ibu tion ,  certa ins  se 
son t empressés de les im puter  à la fin 
du  m onopole . En réalité, le réseau, très 
é tendu, a souffert de cond itions clim a­
t iq u e s  très  d é fa v o ra b le s .  A insi,  à la 
suite  de l ’o u rag a n  L o thar  à la f in  de 
1999, le m o n o p o le  d ’EDF, en trep rise  
publique, n ’a pas em pêché la France de 
conna ître  de graves perturbations dans 
la d is tribution  d ’électricité.

La Norvège, b ien  que ne  faisant pas 
partie  de l’U n io n  e u ro p é e n n e ,  figure 
parm i les p ionn iers  de l’ouvertu re  du 
m a rc h é  de l ’élec tr ic i té .  D epu is  1991 
déjà, les co n so m m ateu rs  o n t  le choix  
e n t r e  u n e  c e n ta in e  de p ro d u c te u rs .

Malgré la libéralisation, 80%  de l’éco­
n om ie  électrique son t restés aux m ains 
des collectivités publiques. L’électricité 
est négoc iée  en  bourse  co m m e n ’im ­
porte  quelle m atiè re première. Ainsi il 
est possible de passer con tra t  pour une  
livraison d ’énergie à u n e  échéance dé ­
te rm in ée ,  e t cela à u n  p rix  fixe quel 
q u e  s o i t  le p r ix  d u  m a r c h é  à c e t te  
échéance. La libéralisation, parce q u ’el­
le a c o n d u i t  à u n e  ra t io n a lisa t io n  du 
secteur, a permis u n e  baisse des tarifs.

U n e  f o r t e  r é g u l a t i o n  f a v o r i s e  u n  
f o n c t io n n e m e n t  t r a n s p a re n t  du  m a r ­
ché. Ainsi les consom m ateurs  peuven t 
c h a n g e r  c h a q u e  se m ain e  de fo u rn is ­
seur sur u n  simple coup de té léphone . 
Les tarifs son t  la rgem ent diffusés dans 
les jo u r n a u x  e t sur l ’In ternet .  Le prix

du  c o u r a n t  e t  ce lu i  du  t r a n s p o r t ,  la 
ta x e  de r a c c o r d e m e n t ,  la TVA e t  les 
taxes sur l’énergie do iven t figurer sépa­
rém e n t sur la facture. Liberté de choix 
et transparence o n t  co ndu it  à u n e  éga­
lisation des tarifs. Le régulateur veille 
ég a lem en t à ce que le réseau soit ex ­
p lo i té  de m a n iè re  e ff ic ien te .  D epu is
1997, les exp lo itan ts  se so n t  vu  fixer 
u n  p lafond de recettes et ils son t tenus 
à u n e  progression annuelle  de leur effi­
cience de 1,5%. Le risque existe que la 
m a in te n a n c e  du  réseau  so it  sacrifiée 
aux  économ ies. Mais là ég a le m en t  le 
rég u la teu r  veille  : p o u r  c h a q u e  kW h 
n o n  livré, l’entreprise distributrice do it  
payer 63 centim es à titre de d éd o m m a­
gem ent, alors que le prix de ven te  du 
kW h varie entre 5 et 10 centimes. jd
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L’Allemagne a mené une libéralisation 
trop rapide
Récit de l ’ouverture du marché et de ses contrecoups.

D
e p u i s  t r o i s  a n s ,  l’A llem agne v it  
au ry th m e  d ’u n e  libéralisa tion  
r a d ic a l e  d e  s o n  m a r c h é  de 
l’électricité. Peu a v a n t  les élec­

tions, le g o u v e rn e m e n t  Kohi avait en 
effet ch o is i  d ’a p p l iq u e r  sans a u c u n e  
t ra n s i t io n  la directive eu ro p é e n n e  de 
1996 qu i im pose aux Etats d ’ouvrir à la 
concurrence la totalité  des m archés n a ­
t ionaux  de l’électricité d ’ici à 2006. Et 
ceci alors que la directive n e  prévoyait 
d a n s  l ’im m é d ia t  q u e  l ’o u v e r tu re  du  
m arché à de très gros clients.

La loi allem ande, adoptée le 29 avril
1998, a été m a in te n u e  telle quelle par 
le go u v e rn e m en t social-démocrate. En 
to u t  cas dans  u n  p rem ier  tem ps. Elle 
pe rm e t désorm ais à qu iconque , par ti ­
culiers co m m e industrie ls ,  de vend re  
du courant. Les entreprises qu i d ispo ­
s e n t  du  ré se au  de d i s t r i b u t io n  s o n t  
dans l’obligation de le louer aux autres 
offreurs dans la limite de leurs capaci­
tés. Trois ans  après  la l ib é ra lisa t io n ,  
quels son t  les effets de la réform e ?

La chasse est ouverte

Si la réform e a été p ar ticu liè rem en t 
rapide en Allemagne, c ’est n o ta m m e n t  
parce  q u e  les p r ix  é t a ie n t  p a r m i  les 
plus élevés au m o nde , pour  les en tre ­
p r is e s  c o m m e  p o u r  les m é n a g e s .  
C om m e p ar tou t  en  Europe, les grandes 
entreprises o n t  été les premières à p ro ­
fiter des nouvelles  cond it ions .  En u n  
an, leur facture d ’électricité a d im inué  
d ’e n v i r o n  3 0 % .  D a n s  u n  p r e m i e r  
tem ps,  les p rix  o n t  é g a le m e n t  baissé 
pour les m énages e t les PME, d ’environ 
10% . A u jo u rd ’h u i  c e p e n d a n t ,  ils r e ­
m o n te n t  à nouveau.

Ce n ’est q u ’en  aoû t 1999 que la ba ­
taille des prix s’est véritab lem en t enga­
gée pour le g rand public. Energie Bade- 
W ü r t e m b e r g  (EnBW ), le q u a t r i è m e  
p r o d u c te u r  a l le m a n d ,  d é c le n c h e  les 
hostilités en p roposan t du cou ran t aux 
p a r t i c u l i e r s  d a n s  t o u t e  l ’A lle m a g n e  
sous la m arque  «Yello-Strom» (le cou ­
r a n t  ja u n e ) .  U n  m o is  p lu s  ta rd ,  son  
c o n c u r re n t  RWE, p rem ier  p ro d u c teu r  
a l l e m a n d ,  r é p o n d  e n  l a n ç a n t  u n e  
g a m m e  s ’a d a p ta n t  au x  b eso in s  d ’u n  
couple, d ’une  famille ou d ’u n  célibatai­
re. Depuis, les autres p roducteurs  o n t  
suivi le m ouvem ent.

Ainsi, les p roducteurs fo n t  la chasse 
au client, u n  peu com m e dans le sec­

teu r  de la té lép h o n ie  m obile .  T out le 
m o n d e  p e u t  acheter  du  c o u ra n t  dans 
les g ran d e s  surfaces ou sur In te rn e t .  
M étro , K arts tad t ou  Quelle, les poids 
lourds de la d is tribution  et de la ven te  
par correspondance, o n t  passé des ac­
cords avec les g ran d s  de l ’énerg ie  e t 
p r o p o s e n t  u n e  g a m m e  c o m p lè te  de 
co n t ra ts  d ’é lectricité .  Les en trep rises  
du  té lé p h o n e  e t de l’In te rn e t  se so n t  
é g a le m en t  lancées d an s  la bata ille  et 
o f f r e n t  des a b o n n e m e n ts  co m b in és .  
Bewag, fou rn isseu r  d ’électricité ber l i ­
no is ,  p r ivatisé  au  p r in te m p s  2000, a 
fondé l’agence Best Energy avec Mobi- 
l ico m , t ro is i è m e  o p é r a te u r  t é l é p h o ­
n iq u e  a l lem and . Au m e n u  : Ô kopur, 
u n  c o u r a n t  p lu s  c h e r ,  m a i s  à b ase  
d ’énergies renouvelab les , Berlin Klas- 
sik, la p roduction  des centrales locales, 
ou  enco re  M u lt ic o n n e c t ,  u n  c o u ra n t  
m o in s  cher, ache té ,  o n  n ’en  sa it pas 
p lu s ,  su r  le m a r c h é  e u r o p é e n .  La 
concurrence augm en te  donc  la liberté 
du  c o n so m m a te u r ,  p o u r  a u t a n t  q u ’il 
sache se repérer dans u n  m aqu is  ta r i ­
f a i re  p a r t i c u l i è r e m e n t  o p a q u e .  Du 
coup, apparaît u n  nouve l acteur: l’in ­
termédiaire. Celui-ci peu t  être m anda té  
p a r  les h a b i t a n t s  d ’u n  q u a r t i e r ,  les 
m em bres d ’u n  syndicat ou  d ’u ne  asso­
c ia t io n  a f in  de n é g o c ie r  les p r ix  les 
plus bas.

Retour au forfait

Les p rob lèm es liés à u n e  libéralisa ­
t io n  p réc ip itée  c o m m e n c e n t  à a p p a ­
raître en  Allemagne. La loi allem ande 
n ’a prévu n i instance de régulation  du 
secteur, n i  m odalités en vue de fixer u n  
prix sur le réseau des fournisseurs exté­
rieurs. Une façon de faire qu i appa rem ­
m e n t  respecte à la lettre le principe de 
concurrence, mais qui en  réalité profite 
e n  p r e m i e r  l i e u  a u x  o p é r a t e u r s  e n  
place. Dans les m ois qui o n t  suivi l’e n ­
trée en v igueur de la nouvelle  loi, les 
sociétés q u i  p o ssé d a ie n t  le réseau de 
t r a n s p o r t  e t /o u  de  d i s t r i b u t io n  o n t  
exigé des droits de passage à des tarifs 
p rohibitifs ,  voire les o n t  to u t  s im ple ­
m e n t  refusés, p ré tex tan t  une  surcharge 
du  réseau. O u alors, ceux  q u i d is t r i ­
b u e n t  et p rodu isen t de l’électricité o n t  
fa c tu ré  les frais de réseau  b e a u c o u p  
trop  cher, afin de com penser  la d im i­
n u t io n  du co û t  au k ilow attheure . Un 
t im bre  de d is tr ib u tio n  qui, en  Suisse,

serait in terd it  par M onsieur Prix.
Deuxième difficulté : pour répondre  à 

l’ouverture du  m arché, les sociétés lo ­
cales son t contra in tes  de réform er p ro ­
fo n d é m e n t  la gestion de leur clientèle 
afin de pouvoir d istinguer les co n so m ­
m ateurs  su ivant leurs contra ts  à des so­
ciétés de p ro d u c tio n  différentes. Pour 
simplifier la vie (et les comptes) des so­
ciétés de d istribution, on  vo it ainsi ap ­
paraître l’idée de la facture au forfait. 
Les petits  co n so m m a teu rs  p a ien t  u n e  
som m e fixe, quel que soit leur niveau 
de consom m ation ,  de revenu ou de si­
t u a t i o n  soc ia le .  U n  sy s tè m e  in iq u e  
ab a n d o n n é  par les collectivités locales 
helvétiques au débu t du  20e siècle...

Et les énergies renouvelables?

Si le go u v ern em en t Kohi a précipité 
le processus de libéralisation  du m a r ­
ché de l’électricité, c’est aussi q u ’il sou­
ha i ta i t  posit ionner le plus tô t  possible 
les grandes entreprises allem andes sur 
le m arché  européen. Mais les fourn is ­
seurs a l le m a n d s  sou ffren t ,  n e  p a rv e ­
n a n t  pas à couvrir leurs coûts de p ro ­
d u c t i o n .  P ar  c o n t r e ,  les s e rv ic e s  
i n d u s t r i e l s  d es  g r a n d e s  v i l le s ,  les 
«S tad tsw erke» , se f ro t t e n t  les m ains. 
Elles fo n t  payer cher l’accès à leur ré­
seau de d is t r ib u t io n  e t  r a c h è te n t  les 
p e t i te s  en t re p r ise s  de p r o d u c t io n  de 
gaz. Q uand  la libéralisation c o n d u i t  à 
l’étatisation ...

L’avenir  des énergies renouve lab les  
est éga lem ent dans la balance. La part 
des énergies «propres» dans la p roduc­
tion  électrique a llem ande ne  progresse 
que le n te m e n t  (4% en  1990 à 5%  en 
1998). D ans l’im m éd ia t ,  la libéralisa ­
t ion  favorise le nucléaire et la p roduc­
tion  centralisée d ’électricité. Les te n ta ­
tives pour vendre  du co u ran t «éco lo»  
(2 ct/kw h plus cher) sous des m arques 
spécifiques, se son t soldé, ju s q u ’à pré­
sen t du m oins, par des échecs com m er­
ciaux. Du coup, le gouvernem en t a fait 
v o te r ,  en  m a rs  2000 , u n e  loi sur les 
énergies renouvelables pour corriger les 
effets de la libéralisation. Parmi les m e ­
sures prévues, u n e  a u g m e n ta t io n  des 
subven tions à la p roduc tion  des éner ­
gies renouvelables, mais égalem ent aux 
centrales com m unales  à cogénération, 
des cen tra les  th e rm iq u es  qu i  fo u rn is ­
se n t  à la fois électricité e t chauffage. 
Le débat est loin d ’être clos. gs
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EUROPE

Les « décideurs » sont frileux
Terminée la flamboyance de 
certains patrons helvétiques 
lors du vote sur l ’Espace 
économique européen. 
Aujourd’hui, les dirigeants 
d ’entreprise disent non à 
l ’Europe. Quand l ’esprit 
d ’ouverture se heurte 
à la défense des intérêts 
particuliers.

L
es organes du p a t ro n a t  suisse re­
c o m m a n d e n t  le n o n  pour la v o ta ­
t io n  du 4 m ars sur l’Europe. L’ar­
gum entaire  est co n n u : a t tendons  

quelques années pour tirer le bilan des 
b ilatéra les. Les chefs d ’en trep rise  r o ­
m ands, les plus éclairés, ceux qu i peu ­
p le n t  les rangs du parti libéral, allaient- 
ils p re n d re  u n e  p o s i t io n  d if fé ren te  ? 
N on  seu lem ent ce n ’est pas le cas, mais 
o n  p e u t  m ê m e  se d e m a n d e r  si l ’o n  
n ’est pas en  tra in  d ’assister à u n e  d é ­
c h i ru re  d u ra b le  e n t re  les leade rs  de 
l’économ ie ro m an d e  e t le politique.

Plusieurs faits : lors des diverses assem­
blées libérales, le clivage a été n e t  entre 
l’aile politique, intellectuelle, m assive­
m e n t  p ro -e u ro p é en n e  e t les rep résen ­
tan ts  de l’économie, com m e ils se dési­
g n en t eux-mêmes. Le secrétaire patronal 
Michel Barde et le représentant des b an ­
quiers ,  M iche l  D éro b e r t  o n t  d i t  n o n  
chez les libéraux genevois. La position 
de Gilbert Coutau qui fu t p en d a n t  long­
tem ps l’h o m m e de l’économie rom ande 
aux Cham bres est identique. Plus in té ­
ressante et très significative, la réaction 
de Bénédict Hentsch lors de l’assemblée 
de l’associa tion  Vaud-Genève, qu i  n ’a 
que peu de rapport avec le parti libéral. 
Il fut une  des deux personnes présentes 
à voter contre u n  soutien  à l’initiative 
sur l’Europe.

La nouvelle génération des banquiers 
privés genevois se pose vo lon t ie rs  en 
pa trons  im aginatifs  e t en  sym bole du

d y n am ism e .  Les m ê m es  se m o n t r e n t  
singulièrem ent frileux face à l’échéance 
du 4 mars. Paradoxe: nous n e  dou tons  
pas de leur esprit d ’ouverture, mais leur 
secteur économ ique est aussi celui qui 
po u rra i t  être m a lm e n é  par u n e  a d h é ­
sion de la Suisse à l’Union. O n  est loin 
du f lam b o y an t Jean-Claude Wagnière, 
le p a t ro n  de C orta illod  qui, en  1992, 
ava it  réalisé u n e  b r i l la n te  c a m p a g n e  
p o u r  le o u i  à l ’EEE av ec  le s o u t i e n  
d ’autres patrons. Depuis les bilatérales 
son t passées par là et nos entrepreneurs 
se m o n t r e n t  p lus circonspects.  Ils n e  
p o s e n t  d ’a i l le u rs  pas  de  m a u v a is e s  
questions en  s’in terrogeant sur la TVA 
ou les taux  d ’intérêts.

Il y  a q u e lq u e s  a n n é e s ,  le fa m e u x  
livre b la n c  so u te n u  par  de g rands  fi­
nanc ie rs  é t o n n a m m e n t  ingénus  reçu t 
u n e  v é r i t a b le  v o lé e  de  b o is  v e r t  du  
m o n d e  politique, y  com pris de droite. 
Il en  fu t  de m ê m e  p o u r  les p r o p o s i ­
t io n s  du  p a t ro n  du C réd i t  suisse qui 
vou la it  privatiser l’école! A u jourd’h u i 
les d irigeants d ’en treprise  qui, à ju s te  
raison d ’ailleurs, o n t  vou lu  apparaître 
sur la place publique en  Suisse ro m a n ­
de, se re trouven t pris entre  deux  feux, 
som m és de s’expliquer. G ageons que, 
peu hab itués  à ce m a n q u e  d ’égard, ils 
v o n t  se replier sur leurs bureaux  gene ­
vois feutrés. Ce serait dom m age. Restez 
avec n ous ,  Messieurs. La dém ocra tie ,  
c ’est aussi ça: p r e n d re  u n e  vo lée  de 
bois vert de tem ps en temps. jg

Fabrique
M u r i e l l e  G a y - C r o s i e r  qui, 

depuis sept ans, est res­
ponsable adm inistrative du 
jo u rn a l ,  q u it te  Domaine 
Public. La rédaction ainsi que 
le Conseil d’administration la 
remercient chaleureusement 
pour son travail et son enga­
gement et lui souhaitent bon 
vent dans sa nouvelle activité 
professionnelle.

Marco Danesi, licencié en 
psycholog ie , ay an t déjà 
œuvré dans la gestion d ’asso­
ciations, s’occupe dès aujour­
d’hui de l’administration du 
journal. Cordiale bienvenue!

DP

Médias
UN j o u r n a l  l o c a l  de l’Em m enta l 

e t de l’Entlebuch a présenté u n  
c o l l e c t i o n n e u r  o r ig in a l .  D ep u is  
v ingt-c inq ans, il conserve l’oblité ­
ra tion  du dernier jo u r  d ’ouverture 
d ’offices p ostaux  c o n d a m n é s  à la 
f e r m e tu re .  Il a r e n o n c é  à p o u r ­
suivre son activité en  1999, vu le 
n o m b re  de ferm etu res  e t les frais 
q u i  en  r é s u l t a ie n t .  Il f a is a i t  u n  
e n v o i  « r e c o m m a n d é »  c o m m e  
m o yen  de preuve. Actuellement, il 
reç o i t  o c c a s io n n e l le m e n t  de tels 
en v o is .  Sa c o l le c t io n  c o m p r e n d  
e n v i ro n  3000  pièces. Le j o u r n a l  
publie u n e  liste des offices de la ré­
gions fermés en tre  1975 e t 1999. A 
préciser que l’office de son dom ic i­
le à O bergo ldbach  a été ferm é le 
31 décem bre 1998 à 11 heures, cfp
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LEXIQUE DES GENRES

Femme et/mais intelligente
L’usage de l ’adjectif doit être parcimonieux. Et précis quand il s ’agit de 
désigner des catégories ou des groupes sociaux. Exemple vécu et commenté.

L
e s  r è g l e s  d e  la d issertation françai­
se, si j e  m e  souv iens  b ien , n o u s  
en jo ignaien t d ’être parc im onieux  
dans l’usage des adjectifs qualifi­

catifs. Et certes leur profusion agace ou 
fa i t  ro n f le r ,  ils s o n t  s o u v e n t  r e d o n ­
dants  et inutiles. Le corollaire de cette 
p r e s c r ip t io n ,  c ’e s t  q u e ,  l o r s q u ’elles 
s o n t  u t i l isées  à b o n  esc ien t,  les épi- 
th è te s  s o n t  des c o m p lé m e n ts  e s se n ­
tiels, vo ire  des correctifs  au sens des 
m o ts  q u ’elles accom pagnen t.  C om m e 
leur n o m  l’indique, les adjectifs quali­
fient, e t les inflexions q u ’ils appo rten t  
so n t  décisives, en  particulier lo rsq u ’il 
s’agit d ’évaluer des catégories de p e r ­
sonnes, des groupes sociaux.

A ins i  u n e  a m ie  m e  r e p r o c h a i t  de 
l’avoir décrite com m e une  «fem m e in ­
t e l l i g e n te » .  Elle v o u l a i t  d ire  q u ’en  
s’a jo u tan t au substan tif  l’épithète  sous- 
en ten d  q u ’il m a n q u e  quelque chose à 
la  c a té g o r i e  d é s ig n é e  p a r  le n o m .  
P u isq u e  l ’a d je c t i f  « in t e l l ig e n t e »  est 
ju g é  nécessaire pour com pléter le n o m  
« f e m m e » ,  c ’e s t  b ie n  q u ’u n e  idée  a 
p r io r i ,  m a c h i s t e ,  s u p p o s e  q u e  les 
fem m es ne  so n t  pas in te lligen tes . En 
d ’autres te rm es, l’expression  « fem m e 
i n t e l l i g e n t e »  s ig n i f i e  e n  r é a l i t é :  
«fem m e, mais intelligente».

Logique et sociologie

P arano ïa  fém iniste , hypersensib il ité  
aux «trop ism es»? Pas sûr. Certes, j e  m e 
suis empressé de contester cette in te r ­
p ré ta tion  en  ram e u ta n t  la logique des 
e n s e m b le s :  il y  a les f e m m e s  e t  les 
hom m es, les personnes intelligentes et 
celles qu i ne  le so n t  pas, e t m a  com- 
plexion m e  fait préférer cette fraction 
de l’h u m a n ité  constituée par l’intersec­
t io n  en tre  le genre fém in in  et la gen t 
in te l l ig e n te .  En so m m e ,  j ’in v o q u a is  
l’usage de la log ique po u r  cons tru ire  
u n e  ca té g o rie  q u i  s’é n o n c e  c o m m e :  
«fem m e et intelligente».

Mais, sans entrer dans des subtilités 
q ue  les l in g u is te s  r é s o u d r o n t  m ie u x  
que je  ne saurais le faire, il fau t recon ­
naître  que les substantifs décrivant des 
catégories de popu la tion  n e  dés ignent 
pas  (ou pas  que) des e n s e m b le s  l o ­
g iq u e s  s y m é tr iq u e s :  la soc io log ie  la 
p lu s  é l é m e n ta i r e  r e c o n n a î t  q u e  les 
groupes sociaux so n t  reliés les un s  aux

autres, que leurs rapports  son t parfois 
e m p re in ts  d ’an tag o n ism es ,  e t  le plus 
souven t hiérarchisés. Il est vrai dès lors 
q u ’u n  adjectif élogieux, accolé à u n  e n ­
semble soc ialem ent faible ou  stigm ati­
sé, fonc tionne  com m e s’il é tait la mise 
en  évidence d ’u n e  sorte d ’«anom alie»  
-  d ’où  le « m a is»  im plic ite  perçu  par 
m o n  interlocutrice. C om m e n ous  p e n ­
sons par contrastes et agencem ents  de 
contrastes, l’adjectif « in telligent»  peu t 
ê tre  e n t e n d u  c o m m e  f o u rn is s a n t  u n  
c o m p lé m e n t  p lu s  « n é c e s sa i re »  lo r s ­
q u ’il qualifie u n e  fem m e que lo rsqu’il 
décrit u n  m âle: l’expression « h o m m e  
in te l l ig en t»  n ’est certes pas u n  p lé o ­
n asm e,  m ais  elle j o i n t  u n e  ca tégorie  
sociale d o m in an te  e t u n e  qualité valo ­
risée. Le m âle in telligent est to u t  sim ­
p le m en t h o m m e  et in telligent: tous ne 
le s o n t  p as ,  m a is  c e u x  q u i  le s o n t  
conjuguent,  sans faire frissonner aucu ­
n e m e n t  la logique n i le sens com m un , 
deux  caractéristiques étiquetées socia­
le m en t com m e positives.

Sens des mots 
et ordre social

N o to n s  en  p as san t  que la q u es t io n  
ne  se pose pas seu lem ent à propos des 
h o m m e s  e t des femm es. L’anti-am éri- 
canism e fréquen t de ce côté-ci de l’At- 
lan tique  (et parfois m a lh eu re u sem e n t  
justifié, à considérer l’histoire électora­
le récente) verra l’expression « u n  A m é­
ricain in telligen t»  presque com m e u n  
o x y m o ro n ,  u n e  co n juga ison  de deux  
te rm es  opposés. Et les b lagues x é n o ­
phobes qui m o d u le n t  sur les Belges ou 
les Fribourgeois fo n t  de l’appartenance 
à u n e  certaine collectivité u n  sy n o n y ­
m e exact de la d é ten tion  d ’u n e  intelli­
gence déficiente.

Et resterait à savoir ce q u ’il adv ien t 
des rapports  entre  ces catégories e t ces 
q u a l i t é s ,  lo r s q u e  l ’o n  p a r le  d ’u n  
« h o m m e  bête»  -  est-il plus bête d ’être 
bête parce q u ’il est h o m m e, ou reste-t- 
il u n  h o m m e  é m i n e n t  e t  d o m i n a n t  
m algré sa bêtise? En fait, les adjectifs 
sem blen t changer parfois de sens ou de 
c o n n o ta t io n s ,  se lon  q u ’ils q u a l i f ie n t  
telle ou telle catégorie. Il n ’est pas im ­
possible que le stéréotype de la lourde 
bêtise m âle soit b ien  différent de celui 
de la f r ivo le  s tu p id i té  f é m i n in e ;  de

m ê m e , par  exem ple ,  la ve r tu  est p u ­
b lique  po u r  les h o m m es ,  privée pour  
les femmes.

La maïeutique féministe

C onc luons  en  deux  tem ps. D ’abord 
par u n  v œ u  pie: j e  propose que la ré­
flexion sur la logique naturelle  instaure 
u n e  n o u v e l le  fo rm u le  po u r  expr im er  
cette  re la tion  p rob lém atique .  A la fa ­
m e u se  clause « e t /o u »  q u i  a fa it  son  
ch em in  dans la langue des sciences so­
ciales, j e  suggère  q u e  l ’o n  a jo u te  le 
d o u b le t  «e t/m ais» ,  qu i m o n t re  la n é ­
c e s s i té  de  p e n s e r  le l i e n  c o m p le x e  
en tre  des term es jo in ts .

Et pu is,  t o u t  ce la  m o n t r e  l ’im p o r ­
tan ce  du fém in ism e, à la fois m o u v e ­
m e n t  social e t im pu ls ion  critique dé ­
cisive: les fém inistes n o u s  a p p re n n e n t  
c o n c r è t e m e n t ,  j o u r  a p r è s  j o u r ,  à 
m ieu x  concevoir les rela tions en tre  ce 
q u e  n o u s  p e n s o n s ,  ce q u e  n o u s  d i ­
sons, ce que n o u s  faisons, e t  les res ­
so u rc e s  lo g iq u e s  e t  l i n g u i s t i q u e s  à 
n o t r e  d i s p o s i t io n  p o u r  n o u s  (faire) 
com prendre .  jy p

ZURICH______________________

Une polémique 
révélatrice

L a  m u n i c i p a l i t é  z u r i c h o i s e  a d éc idé  
d ’a u to r i s e r  l ’a s s is ta n c e  au  su ic ide  

dans les EMS de la Ville. Une décision 
f lanquée de toutes les précautions p ro ­
cédurales indispensables pour u n  sujet 
a u s s i  d é l ic a t .  L’e x p é r ie n c e  se ra  par  
ailleurs soum ise  à u n e  stricte éva lua ­
tion.

L’affaire a suscité u n  déba t passionné 
e t des réac tions ind ignées  au sein du  
législatif com m unal.  Or l’assistance au 
suicide n ’est pas p éna lem en t rép réh e n ­
sib le  en  Suisse. Est-ce à d ire  q u ’u n e  
p e r s o n n e  d é s i r a n t  ab réger  sa v ie  en  
tou te  connaissance de cause ne  jou ira it  
pas des m êm es droits selon q u ’elle rési­
de chez elle ou dans u n  établissem ent 
p u b l i c  ? P o u r  c e r ta in s ,  la  ré s id e n c e  
d a n s  u n  EMS se m b le  très  n a t u r e l l e ­
m e n t  r imer avec la privation  de liberté.

jd
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BILLET

EVM, programme des gymnases, 
enseignement des langues, etc.
Apprendre les langues étrangères, évidemment. Mais il faut s ’en donner 
les moyens.

A
n n o n ç o n s  l a  c o u l e u r :  j ’ai défen ­
du  EVM d u r a n t  t o u t e  la  c a m ­
p agne  qu i a m e n é  au v o te  que 
l’on  sait. Je con t inue  à défendre 

EVM, e s t im a n t  que les rep roches que 
l’on  fait à l’enseignem ent,  très justifiés 
sur certa ins  po in ts ,  n ’o n t  r ien  à voir 
avec la ré fo rm e  v isée  par  EVM. J ’en  
veux  pour preuve le p rogram m e remis 
aux élèves des différents gymnases.

O n  y  relève entre autres ce p en c h an t  
q u ’o n t  les vaudois pour l’encyclopédis­
me, e t qu i va  en  s’aggravant par la n é ­
cessité où n ous  n ous  trouvons  de tenir  
c o m p te  de l ’a p p a r i t io n  de n o u v e l les  
d isc ip lines  -  par  ex e m p le  l ’in f o r m a ­
tique.

Allemand ou yass

Je n ’en parle pas: j e  n ’y  connais rien. 
Je n e  parle ra i que  de l ’e n se ig n e m e n t  
des langues. L’allem and a tou jours été 
enseigné de m an iè re  désastreuse dans 
ce c a n t o n  de V aud , n o n  p a rc e  q u e  
n o u s  m a n q u o n s  de b o n s  m a ître s  ou 
par  la fa u te  des m a n u e l s  em p lo y és ,  
mais à cause d ’u n e  do ta tion  horaire in ­
su ffisan te !  O n  n ’en s e ig n e  pas l ’a l le ­
m a n d  en  c o n s a c r a n t  à la la n g u e  de 
G oethe quatre  heures hebdom adaires , 
c in q  h eu re s  au g ra n d  m a x im u m .  Ja ­
m a is ,  d e p u i s  u n  d e m i- s iè c le  q u e  j e  
m ’o ccupe  de t r a d u c t io n ,  j e  n ’ai r e n ­
con tré  u n  seul, u n e  seule rescapée de 
nos écoles co m p re n an t  e t par lan t  alle­
m a n d .  J ’ai été p ré s id e n t  du «G roupe 
d ’Olten»; il y  avait dans ce groupe des 
écrivains ro m ands  qu i m e surpassaient 
à tous égards -  mais ils ne  savaient pas 
l’a l lem and  et par c o n séq u e n t n e  p o u ­
v a i e n t  pas s ’e n t e n d r e  avec n o s  c o l ­
lègues alémaniques. J’ai été délégué de 
l ’Aide au V ie tn a m ;  n o u s  e n v o y io n s  
en tre  autres aux V ietnam iens du  plas­
m a  sanguin  -  et j ’ignore to u t  du  plas­
m a  sanguin! Mais j e  savais l’a l lem and 
et pouva is  m ’e n te n d re  avec les Z u ri ­
chois ou les Bâlois ... Les autres, infini­
m e n t  plus com péten ts ,  n e  le savaient 
pas. J ’ai été d é légué  du  m o u v e m e n t  
a n t i  a to m iq u e ,  e t m o n  ig n o ran c e  en 
m atiè re  d ’énergie a to m iq u e  est h im a- 
layenne -  mais j e  savais l’a l lem and  et 
e n te n d a is  au b eso in  la M u n d a r t .  Les

autres, physic iens ou chim istes, ne  le 
com prena ien t  pas !

Le n o u v e a u  p r o g r a m m e  des g y m ­
nases  p rév o it  tro is  h eu re s  h e b d o m a ­
daires d ’allem and. A u tan t les re m p la ­
cer par les tou rs  de cartes ! A u tan t  les 
rem placer par l’ense ignem en t du  yass, 
q u i  p e r m e t t r a  au  m o in s  a u x  j e u n e s  
Vaudois appelés à faire leur école de re­
c rues  e n  Suisse a l l e m a n d e  de j o u e r  
avec leurs camarades.

Séjours linguistiques 
indispensables

En re v a n c h e ,  de m o n  te m p s ,  l ’a n ­
glais était b ien  enseigné. En 1936, pour 
la première fois dans l’h istoire du  col­
lège classique, les anglicistes s’é ta ien t  
trouvés  assez n o m b r e u x  p o u r  fo rm er 
u n e  classe entière, face à trois classes 
d ’h e l lé n i s te s .  Le d i r e c te u r ,  C a m il le  
D udan, y  avait vu  l’an n o n c e  de l’apo ­
calypse ! Aussi avait-il co n v o q u é  tous 
les p a re n ts  p o u r  leur d e m a n d e r  s’ils 
ava ien t b ien  m esuré les sinistres consé­
q u en ces  de leur choix . Et co m m e  ils 
s’o b s t in a ie n t ,  il ava it  es tim é que, du  
m oins, l’anglais n e  devait pas être une  
so lu t io n  de facilité. C ’est p o u rq u o i  il 
ava it  déc idé  q u ’il y  au ra it  six heu res  
d ’anglais, p u isq u ’il y  avait six heures  
de grec! Le ré su l ta t  en  fu t  que, sous 
l ’im p u ls io n  de m aîtres  rem arquab les ,  
formés par DJIBI -  Georges B onnard  -  
j ’ai suffisam m ent b ien  appris l’anglais 
p o u r  p o u v o ir  éco u te r  R ad io -L ondres  
en  1939, après trois ans de cours seule­
m e n t  (les balloons p lana ien t au-dessus 
de la City) ; pour pouvoir  lire du  Dic­
kens et com prendre  plus ou m o ins  les 
films que j ’allais voir en  com pagnie  de 
Peter Davis, chez qui je  logeais.

A u jo u rd ’h u i,  tro is  h eu re s  d ’anglais  
au gym nase, e t plus de p h o n é t iq u e ,  du 
m o in s  la p h o n é t iq u e  in t e r n a t io n a le  
i n s t a u r é e  p a r  le D o c te u r  D a n ie l  
Jones...

(L’histoire, ou  la légende, n o u s  r a p ­
porte que DJIBI é tan t  re tourné  en  An­
gleterre après la guerre, com m e le Doc­
teur Jones était m ort,  il avait constaté 
avec cons terna t ion  q u ’il é ta it seul d é ­
sormais à p rononcer  l’anglais correcte­
m ent.)

Trois heures  d ’anglais par sem aine?  
A u tan t  enseigner aux  élèves le bridge 
ou le w h is t .  P e rso n n e ,  ja m a is ,  n ’a p ­
prendra  l’anglais avec trois heures h e b ­
d o m a d a ire s  -  à m o in s  d ’aller  passer 
quelques m ois en  Angleterre.

Inégalités

Or, q u ’est-ce q u ’EVM? C ’est l’effort 
en trepris  par le prem ier  socialiste qui 
s ’e s t  v u  c o n f ie r  le D é p a r t e m e n t  de 
l’in s t ru c t io n  p u b liq u e ,  chasse gardée 
des rad icaux , Jean  Jacques  S chw aab, 
po u r  d o n n e r  leur c h a n c e  au x  élèves 
des m ilieux modestes, qu i n e  peuven t 
se payer u n e  école privée, n i  des répéti­
teurs, n i  des séjours à l’étranger.

Avec l’ense ignem en t des langues tel 
q u ’il est conçu , o n  est désorm ais  sûr 
que le fossé séparan t ceux d o n t  les pa ­
rents  o n t  les m oyens  financiers e t ceux 
qui ne  les o n t  pas est préservé! Et que 
l’ex c e l le n t  p r in c ip e  exposé  par  sa in t  
Luc: «On d o n n e ra  à ceux qu i ont; mais 
à c e u x  q u i  n ’o n t  p as ,  o n  p r e n d r a  
m ê m e  le peu  q u ’ils on t» ,  es t p le in e ­
m e n t  respecté. Jeanlouis C ornuz
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